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Séance du mercredi 15 juillet 2015
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Aujourd'hui 15 juillet 2015, à 15h00, 
 
le Conseil Municipal de la Ville de Bordeaux s'est réuni en l'Hôtel de Ville, dans la salle de
ses séances, sous la présidence de
 

Monsieur Alain JUPPE - Maire
 
 
 
Etaient Présents :

 

Monsieur Alain JUPPE, Madame Virginie CALMELS, Monsieur Nicolas FLORIAN, Madame Alexandra SIARRI,
Monsieur Didier CAZABONNE, Madame Anne BREZILLON, Monsieur Fabien ROBERT, Monsieur Nicolas BRUGERE,
Madame Brigitte COLLET, Monsieur Jean-Louis DAVID, Madame Emmanuelle CUNY, Monsieur Stephan DELAUX,
Madame Nathalie DELATTRE, Monsieur Marik FETOUH, Madame Laurence DESSERTINE, Monsieur Jean-Michel
GAUTE, Madame Magali FRONZES, Monsieur Pierre LOTHAIRE, Madame Emilie KUZIEW, Madame Arielle
PIAZZA, Monsieur Jérôme SIRI, Madame Elizabeth TOUTON, Madame Ana maria TORRES, Monsieur Jean-Pierre
GUYOMARC'H, Madame Mariette LABORDE, Madame Marie-Françoise LIRE, Monsieur Philippe FRAILE MARTIN,
Monsieur Benoit MARTIN, Madame Anne WALRYCK, Madame Marie-Hélène VILLANOVE, Madame Florence
FORZY-RAFFARD, Monsieur Alain SILVESTRE, Madame Marie-José DEL REY, Madame Maribel BERNARD,
Monsieur Guy ACCOCEBERRY, Monsieur Yohan DAVID, Monsieur Edouard du PARC, Madame Sandrine RENOU,
Madame Estelle GENTILLEAU, Monsieur Marc LAFOSSE, Monsieur Yassine LOUIMI, Mme Laetitia JARTY
ROY, Madame Solène COUCAUD-CHAZAL, Madame Cécile MIGLIORE, Madame Michèle DELAUNAY, Monsieur
Pierre HURMIC, Monsieur Vincent FELTESSE, Madame Emmanuelle AJON, Monsieur Nicolas GUENRO, Madame
Delphine JAMET, Monsieur Matthieu ROUVEYRE, Monsieur Jacques COLOMBIER, Madame Catherine BOUILHET,
 

 
Excusés :

 
Mme Anne-Marie CAZALET, Monsieur Pierre De Gaétan NJIKAM MOULIOM, Monsieur Joël SOLARI,
Monsieur Josy REIFFERS, Monsieur Michel DUCHENE, Monsieur Erick AOUIZERATE, Monsieur Gérald
CARMONA, Madame Constance MOLLAT
 



 

 

Renouvellement du centre historique
d'agglomération. Clôture définitive de la

Convention Publique d'Aménagement. Approbation.
 
Madame Elizabeth TOUTON, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
La convention publique d’aménagement confiée à InCité en juillet 2002 pour la mise en œuvre
du volet Amélioration de la qualité résidentielle de l’opération de requalification du centre
historique est arrivée à son terme le 30 juin 2014.
 
Par délibération du 28 avril 2014, la Ville a validé l’attribution de la nouvelle concession
d’aménagement sur la période 2014-2020 à InCité et la signature du contrat de concession.
La participation de la Ville au bilan de l’opération, détaillée dans ce contrat, intègre le solde
positif de la précédente concession estimé alors à 3 millions d’euros.
 
Par délibération du 27 octobre 2014, la Ville a approuvé le compte-rendu d’activité de l’année
2013 et du premier semestre 2014, ainsi que le bilan de clôture provisoire de l’opération.
Celui-ci faisait également apparaître le solde positif d’environ 3 millions d’euros. Ce solde
positif est essentiellement dû à la cession du stock d’immeubles non recyclés à la nouvelle
concession d’aménagement (2014-2020).
 
Le bilan à la clôture définitive de l’opération fait apparaître un solde positif de 2 776 866,97
euros. Ce montant sera reversé par le biais de la participation de la Ville à la concession
d’aménagement en cours afin d’assurer le recyclage du stock transféré conformément aux
orientations définies dans la précédente concession.
Le contrat de concession 2014-2020 devra être revu en conséquence.
 
Ainsi, il vous est demandé de bien vouloir approuver le bilan de clôture définitif de la
concession d’aménagement 2002-2014.
 

 

 

ADOPTE A LA MAJORITE
NON PARTICIPATION AU VOTE DE Madame Anne-Maire CAZALET, Madame Emilie KUZIEW,
Madame Elizabeth TOUTON, Madame Solène COUCAUD-CHAZAL et Monsieur Pierre LOTHAIRE

VOTE CONTRE DU GROUPE SOCIALISTE

 

Fait et Délibéré à Bordeaux, en l’Hôtel de Ville, le 15 juillet 2015

 

P/EXPEDITION CONFORME,

 

 
Madame Elizabeth TOUTON
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Note sur la convention publique d’aménagement 2002- 2014 
 
 
Le 8 Juillet 2002, le Conseil Municipal a approuvé le projet de renouvellement du centre historique 
d’agglomération, qui a marqué l’engagement par la Ville de Bordeaux d’une vaste opération de 
requalification de son centre historique, en vue d’en faire un quartier actif, convivial et habité. 
 
Cette opération comporte différents volets : le renforcement de son attractivité économique et culturelle, 
l’amélioration de la qualité de vie urbaine (espaces publics, transports, offre en équipements de proximité, 
etc.) et l’amélioration de la qualité résidentielle du quartier. Ce dernier volet a été confié le 25 Juillet 2002 
par Convention Publique d’Aménagement (CPA) à la Société d’Economie Mixte InCité. 
 
Ainsi, depuis 2002, InCité utilise un panel de dispositifs (restauration immobilière, sorties d’insalubrité, 
OPAH-RU, opérations d’achat/revente sur cahiers des charges) en vue de renforcer l’attractivité 
résidentielle du centre historique, d’y développer une offre de logements diversifiée, notamment sociaux, 
et d’améliorer la qualité du parc de logements. 
 
Entre 2002 et 2014, différents outils ont été mis en place pour répondre à cet objectif d'amélioration de la 
fonction résidentielle du centre historique : 

- la définition de trois périmètres de restauration immobilière sur les secteurs Saint-Eloi/Salinières, 
Saint-Michel/Sainte-Croix et Sainte-Catherine, et la mise en œuvre d'une première opération de 
restauration immobilière sur le secteur Saint-Eloi/Salinières, 

- la mise en place d'une première OPAH RU en 2003, relayée par un PIG communautaire entre 
2008 et 2011, puis une nouvelle OPAH-RU depuis 2011, 

- la mise en œuvre d'actions spécifiques de lutte contre l'insalubrité (réhabilitation, expropriation loi 
Vivien), 

- une politique d'acquisition foncière à l'amiable ou par l'exercice du droit de préemption (le Conseil 
Municipal a délibéré le 4 Juillet 2005 en vue de la délégation du droit de préemption urbain à 
l'aménageur InCité sur les îlots en DUP travaux), ou en cas de défaillance du propriétaire par le 
recours à l'expropriation. 

 
La mise en œuvre de ces outils et des actions de recyclage foncier a abouti à des résultats   
remarquables : 

- la réhabilitation ou la construction de 2 257 logements, 
- la création de 444 logements locatifs sociaux privés auxquels s’ajoutent  116 loyers  

intermédiaires 
- la création de 312 logements locatifs sociaux publics, 
- la restructuration urbaine d'îlots, 
- la création de 150 locaux communs, 
- la création ou la réhabilitation de 280 places de stationnement automobile et d’une bicycletterie, 
- la création/requalification de 5 737 m² de locaux commerciaux et professionnels, 
- le relogement définitif de 187 ménages et provisoire de 68. 

 
L’action foncière a ainsi permis de mener des opérations de restructuration urbaine qualitatives maîtrisées 
au travers de cahiers des charges de cession portant sur les typologies de logements, les niveaux de 
loyers, le type de programmes, etc. De plus, les opérations de recyclage foncier ont permis de mener des 
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opérations d’accession à la propriété et de création de logements sociaux publics que les conditions de 
marché ne permettraient pas. Néanmoins, l’évolution du marché immobilier rend ces opérations de plus 
en plus difficiles aujourd’hui. 
 
Cette action est tout particulièrement ciblée sur : 

• la diversification de l’offre de logements en vue de renforcer la diversité sociale du quartier, par le 
maintien sur place des occupants qui le souhaitent, et l’attraction de populations nouvelles, 

• la lutte contre la vacance, 
• la lutte contre l’insalubrité et l’habitat indigne, 
• l’amélioration du confort résidentiel (par la création de stationnements, de locaux communs, 

l’aménagement de cours urbaines, de cœurs d’îlots, etc.). 
 
Résultats de la CPA  
Au 30 juin 2014, date de la clôture de la CPA, un certain nombre de biens acquis dans le cadre du 
recyclage foncier n’étant pas revendus, ils ont été transférés à la nouvelle concession d’aménagement 
(2014-2020) dans le cadre de laquelle sera réalisée leur vente.  
L’atteinte des objectifs a été présentée dans le bilan de clôture, approuvé par la délibération du 27 
octobre 2014, sous deux volets complémentaires : 

- les résultats bruts au 30 juin 2014 intégrant strictement les achats et ventes comptabilisés à cette 
date, 

- les résultats à terminaison intégrant la finalisation du recyclage sur le stock transféré. 
Cette double lecture permet d’apprécier de manière plus juste l’activité de recyclage, ainsi que les 
équilibres économiques de l’opération, en intégrant dans le bilan les dépenses et recettes restant à 
réaliser sur ces immeubles en stock. 
 
Ainsi, 94% de l’objectif principal de production de logements est atteint au 30 juin 2014, date de la clôture 
de la CPA et le sera à près de 99% à l’achèvement du recyclage du stock. 
 
Concernant le bilan financier, il intègre pour 15 929 785 € la cession du stock d'immeubles à recycler : 

• en dépenses, les couts relatifs au stock d’immeubles restant à recycler (acquisitions, frais de 
gestion intercalaire, relogements, études, travaux,…), 

• en recettes, le transfert de ce stock à son prix de revient à la concession 2014-2020. 
 
 
Les différentes instances et activités de la CPA : 

• Le Conseil Programmatique. 
InCité organise et anime une instance partenariale Ville/Architecte des Bâtiments de France/InCité qui 
étudie l’ensemble des projets immobiliers du territoire afin de vérifier leur adéquation avec les objectifs de 
la Ville en matière de qualité architecturale, de qualité des logements et de mixité sociale. La SEM a, en 
parallèle de cette instance, un rôle de conseil et d’accompagnement des porteurs de projet sur le centre 
historique. 
 
Au total, sur 2002-2014, le conseil programmatique a donné lieu à 520 visites d’immeubles et 3 345 avis 
ont été rendus avec des préoccupations fortes concernant la diversité des typologies de logements, la 
production d’une offre conventionnée et l’amélioration de la qualité des logements, aboutissant 
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régulièrement à une baisse du nombre de logements préconisés par rapport à la programmation initiale 
des opérateurs. 
 

• Les aides à l’amélioration de l’habitat privé 
InCité a participé à plusieurs dispositifs successifs d’aide à la réhabilitation du parc privé sur le centre 
ancien (OPAH-RU et PIG), en tant qu’animateur et/ou conseil auprès des propriétaires privés, occupants 
ou bailleurs. Ces dispositifs constituent le volet incitatif des actions en centre ancien. 
  

• Les opérations de restauration immobilière 
Trois périmètres de restauration immobilière ont été définis dans le cadre de la convention publique 
d’aménagement (Saint-Eloi / Salinières, Saint-Michel / Sainte-Croix et Sainte-Catherine). InCité, dans ce 
cadre, a pour rôle de : 

- mener l’ensemble des études permettant de cibler les immeubles et/ou logements susceptibles de 
faire l’objet d’une Déclaration d’Utilité Publique des travaux ; 

- mener l’ensemble des démarches légales, après validation par la Ville, permettant d’obtenir une 
Déclaration d’Utilité Publique sur l’ensemble des biens repérés ; 

- accompagner les propriétaires, occupants et bailleurs, dans la réalisation des travaux. 
 
Le premier secteur ayant fait l’objet d’une mise en œuvre opérationnelle est le PRI Saint-Eloi / Salinières. 
Les premiers îlots concernés étaient situés à Saint-Eloi (Déclarations d’Utilité Publique prises en 2004-
2005) : la réhabilitation des îlots en DUP dans le quartier saint-Eloi est quasiment achevée, avec des 
travaux réalisés ou en passe de l’être pour 96% des 391 logements concernés.   
Les travaux de démolition et d’aération des cœurs d’îlot Bouquière-Buhan et Sainte Colombe sont 
terminés ; ils ont permis d’améliorer l’habitabilité des logements donnant sur les cœurs d’îlot en améliorant 
leur éclairement, et de créer un jardin de poche ; la définition de la gestion de ce futur jardin partagé est 
en cours. 
 
Sur la partie Saint-Michel (îlots Fusterie et Faure-Gensan), après une longue phase de rencontres 
individuelles des propriétaires, destinées à expliciter et affiner les programmes de travaux obligatoires, la 
Déclaration d’Utilité Publique a été publiée le 7 juin 2013. Celle-ci porte sur l’amélioration de 106 
immeubles représentant 420 logements.  
 
Afin de répondre à des situations d’immeubles particulièrement dégradés sur les quartiers Saint-Michel / 
Sainte-Croix et Marne-Yser, une notification de travaux obligatoires a été prise sur 8 immeubles en juillet 
2014.  
 

• Le recyclage foncier (acquisitions/reventes) 
Conformément aux objectifs de la CPA, la prospection foncière en vue d’acquisitions amiables s’est 
concentrée sur les immeubles vacants ou devant faire l’objet de restructurations lourdes (en PRI), et sur 
les immeubles représentant des opportunités pour du logement social public ou de l’accession à la 
propriété. InCité a pris 174 décisions de préemption, soit 1,19% des DIA depuis juillet 2002, et moins de la 
moitié d’entre elles ont été menées jusqu’à l’acquisition.   
 
Au total, sur 2002-2014, 188 biens ont été acquis dont plus de la moitié à l’amiable, 38% suite à une 
préemption et 7% en expropriation. 
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InCité mène également une action de recyclage foncier au travers des cessions d’immeubles 
conditionnées par des cahiers des charges. Ces cessions sont consenties soit à des opérateurs privés et 
incluent systématiquement un minimum de 30% de logements conventionnés, soit à des bailleurs sociaux. 
Malgré un travail d’optimisation du délai de recyclage des immeubles depuis 2012, un ensemble de 
contraintes techniques et administratives ont empêché la vente de plusieurs immeubles avant la clôture 
de la CPA comme cela était initialement prévu ; ce stock est transféré à la nouvelle concession 
d’aménagement.  
 
InCité assure également le montage d’opérations en accession à la propriété dont elle assure elle-même 
la maîtrise d’ouvrage. Ces opérations permettent à des familles avec enfants et à de jeunes actifs, 
souvent locataires dans le centre ancien, d’accéder à la propriété.  
 

• La mise en œuvre du programme de relogement 
InCité assure le suivi des ménages nécessitant un relogement dans les cas de recyclage foncier 
(immeubles acquis par InCité et nécessitant une restructuration et des travaux lourds de remise en état 
avant revente à un opérateur, privé ou public), de logements indignes (défaillance du propriétaire pour le 
relogement) ou d’accompagnement des propriétaires privés bailleurs s’engageant dans une démarche de 
travaux, notamment dans le cadre des DUP. 
 
Au total, 255 ménages auront été relogés dans le cadre de l’action de requalification du centre historique 
dont les 3/4 définitivement ; pour les autres, un relogement temporaire est en cours, dans l’attente d’un 
retour sur place ou d’une solution définitive satisfaisante. 
 

• L’amélioration du confort urbain et la revitalisation de l’activité commerciale et artisanale 
Les déclarations d’utilité publique ont permis, outre la remise en état de nombreux immeubles très 
vétustes, d’aérer plusieurs cœurs d’îlots et, ainsi, d’améliorer l’habitabilité des immeubles autour, voire de 
créer des jardins de quartier (jardin Bouquière et jardin des Faures), ou de reconstruire sur les parcelles 
libérées des constructions parasites, comme sur les îlots Nérigean-Sauvageau et Carpenteyre. 
Concernant la création de locaux commerciaux, l’objectif de 4 400 m² de la CPA a été largement dépassé 
avec une production de 7 440 m² à terminaison du stock.  
 
Pour l’ensemble de la CPA (2002-2014), les résultat s sont les suivants : 
- un montant de recettes s’élevant à 69 573 695 €, 
- un montant de dépenses s’élevant à 66 796 828 €, 
soit une situation positive 2 776 867 € liée au transfert du stock à la concession d’aménagement en cours. 
Cette somme sera reversée au compte de la concession 2014-2020 afin de couvrir les déficits de 
recyclage sur le stock transféré. 
 
Le montant de la participation de la Ville de Bordeaux au bilan de la CPA pour la période 2002-2014 
s’élève à 12 037 317 €, ce qui correspond au montant approuvé au dernier bilan (14 8144 184 €)  diminué 
du résultat positif global de 2 776 867 €.  
 
 


